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Droit relatif aux utilisations des cours d'eau internationaux 
a des fins autres que la navigation': examen du sujet a la 
guarante-troisieme session de la Commission du' droit international 1/ 

A la presente session, la t;;ommission a ex mine 1' introduction du terme 
"systeme" dans le libelle du pro jet d 'articles, 1 'inclusion des eaux souterraines 
et la question du caractere international relatif d'un cours d'eau. Ala suite 
du debat sur ces questions, le Rapporteur special a declare que la Commission 
preferait nettement: employer le terme "systeme", qu'il fallait inclure les eaux 
souterraines dans les articles et que la notion de relativite compromettrait 
gravement !'application du projet d'articles. 

La Commission a decide de transmettre aux gouvernements des Etats membres 
le projet d'articles· sur le droit relatif aux ut.ilisations dt~~; colJrs d't'<llJ 
int·ernationaux a des fins autres que la navigation, pour connnentaires et 
observations. Cette transmission devra s 'effectuer par 1 'intermEidl.aire du 
Secretaire general et les commentaires et observations devront lui etre adresses 
avant le ler janvier 1993. 

On trouvera ci-apres un resume du projet d'articles adopte provisoirement 
par la Commission en premiere lecture: 

Introduction 

Art. 1. Champ·d'application des articles: Les articles s'appliquent aux 
utilisations des cours d'eau internationaux a des fins autres que la navigation, 
et aux mesures de conservation liees aux utilisations de ces cours d'eau et de 
leurs eaux; les utilisations des cours d'eau aux fins de la navigation ne sont 
pas couvertes par 1es articles, sauf dans la mesure ou d'autres utilisations ont 
une incidence sur la navigation ou sont affectees par elle. 

Art o 2 0 Expressions employees: Un "cours d' eau international" est un cours 
d'eau dont des parties se trouvent daris des Etats differents; un 11 cours d'eau" 
est un systeme d 'eaux de surface et souterraines constituant un ensemble unitaire 
et .aboutissant a un point d.' arri vee conunun; un "Etat du cours d 'eau" est un Etat 
dans le territoire dUquel se, trou_ve une partie d 'un cours d' eau intern~ti~nalo 

' ' ' Art. 3. Accords de cours d eau: Les Etats du cours d eau peuvent conclure 
des "accords de cours d'eau", en vertu desquels les dispositions des articles 
proposes sont appliquees et adaptees aux caracteristiques et aux utilisations 
d'un cours d'eau international particulier ou d'une partie d'un tel cours d'eauo 

Un accord de cotirs d' eau definit les eaux auxquelles il s 'applique. Il peut 
porter sur un cours d 'eau international tout entier, ou sur des parties 
quelconques d'un tel cours d'eau, ou sur un projet ou programme particulier, ou 
sur une utilisation particuliere, sous reserve que cet accord ne porte pas 
atteinte, de fa~on sensible, a !'utilisation des eaux du cours d'eau par un ou 
plusieurs autres Etats du cours d'eauo 

1/ Extrait du rapport de la Commission du 
travaux de sa quarante-troisieme sessjon, 29 avril 
generale, documents officiels: quarante-:-;ixieme 
(A/46/10).

drol t international sur 1 fHi 

- 19 jttillet 1991, Asnnmbl~'' 
session, supplem,!nl N<J. I(J 
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La r!onclusion d'un accord de cours d'eau repose sur• des consultations et 
d~s n~gociations de bonne foi. 

Art. 4. Parties aux accords de cours d'eau:.Les Etats du cours d'eau ant 
le droit de participer a la negociat:ion de tout abcord de cours d' eau qui 
s' applique au cours d' eau tout en tier, et de devenir parties a un tel accord, 
ains·i que de participer a toutes consultations approprj.ees. Si la mise en oeuvre 
d'un accord de cours d'eau ne s'applique qu'a une part e du cours d'eau, ou a un 
pr·ojet ou programme particulier, au 3 une utilisation

 
particuliere, qui Lisque 

d 'affecter. de fa<;on sensible·, les util isations du cOurs d' eau par un Etat du 
cours d' eau, cet Etat a le droit de participer ~~x consultations et aux 
negocj at ions relatives au di t accord, dans la mesure oil son utilisation en serai t 
affec~ee, et d'y devenir partie. 

Principes g8neraux 

Art.. 5. Utilisation et: participation equitables et: raisonnables: Les Etats 
du cours d 1 eau utilisent sur leurs terr;i toir~s re~pectifs un cours d 1 

eau 
international de maniere equjtable et raisonnable. L'Jtilisation et la mise en 
Valeur dU CQUrS d I eaU S I eff~CtUeront de ffianiere a pa venir a Ufle Utilisation 

 optimal e. Les a Vantages tires seront compatibles a ec les exigences d 1 une 
protection adequate du cours d 1 eau. La participation a~l'utilisation, ala mise 
en valeur et a la protection d'un cours d'eau international se fera de maniere 
equitable et raisonnable. Cette participatio~ compo'i:-te a la fois le droit 
d'utiliser lc cours d'eau et le devoir de cooperer a a mise en valeur eta sa 
protection, comme prevu dans les articles de la propo~it'ion • 

Art. 6. L 1 utilisation d 1 une maniere equitable e't raisonnable d 'un cours 
d'eau international implique la prise en considE!ratio de taus les facteurs et 
circonstances pertinents, notamment: les fact:eurs naturels tels que les 
conditions !\cologiques, climatiques et hydrologiques; les besoins socio­
economiques des Etats du cours d'eau concernes; les et'fets de !'utilisation ou 
des utilisations du cours d 1 eau sUI- d 1 autres Etat s -du cours d 1 ~au; les 
ut.ilisat.ions actuelles et potentielles du cours d 1 e~u; la conservation, la 
protection, !a mise en valeur et 1' 8conomie dans 1' utiLisation des res sources en 
eau du cours d 1 eau et les coUts des mesures prises a t effet; et 1 'existence 
d 'aut res options, de valeur correspondante, .Pa-~ raP port a une utilisation 
particuliere actuelle ou envisag8e. 

!. ':q>p I i t'a 1 ion dP 

:; 'rd I t!Cilwr·a. ~i l>esoi n 
eooperation. 

J':u·t.icll• ') et: du paragraphe 1 de 
est. sur la base de consUltations dans 

!'article 6 
un esprit de 

Art. 7. Obligatjon de ne pas causer de 
L'utilisation d'un cours d 1 eau international ne 
appr6ciables aux autres Etats du cours d'eau. 

dommages appreciables: 
rau,se pas de donunages 

Art. 8. Les Etats du cours d' eau cooperent sur la base de 1 'egalit:e 
souveraine, de 1 1 integrite terri toriale et de 1' avan tage mutuel, en vue de 
pa-rvenir a 1 'utilisation optimale et a la protection ic>dequate du c.ours d' eau 
international. L 

Art. 9. Echange regulier de donnees et: d' informations: En application de 
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1 'article 8, les Etats du cours d' eau echangent regulierement les donnees 
disponibles sur I'etat du cours d'eau. 

Tout Etat du cours d' eau s 'emploie au mieux de ses moyens a fournir des. 
donnees qui ne sont pas normalement disponibles, mais peut subordonner son 
acquiescement au paiement , 'par 1 'Etat auteur de la demande, du c01it normal de 
la collecte. 

Les Etats s"emploient egalement au mieux de leurs moyens a collecter eta 
elaborer les donnees et les informations d' une mani.ere propre a faciliter leur 
utilisation par les ·autres Etats du cours d' eau. 

Art. 10. Rapport entre les utilisations: En l'absence d'accord ou dP 
coutume a l'effet Contrajre, aucune utiljsation d\m cours d'ea,u internat:.ional 
n'a priorite en soi sur d'autres utiliGatious. Les conflits entre les 
uti} isations d 'un cours d' eau devront etre resolus eu egard atix principes 
d'utilisation et de participation equitables et raisonnables eta !'obligation 
de ne pas causer de  dommages appreciables, une attention speciale etant accordee 
a la satisfaction des besoins humains essentiels. 

Mesures projetees 

Art. 11. Renseignements sur les mesures projetees: Les Etats ont le devoir 
de se' consulter et d'echanger des renseignements au sujet des effets eventueis 
des mesures projetees sur 1' etat d 'un cours d' eau international .. 

Art. 12. Notification des mesures projetees pouvant a voir des ef.fets 
negatifs: Une notification est donnee en temps utile a propos des mesures qui 
pourraient avoir des effets negatifs appreciables pour les autres Etats du cours 

.d' eau, avant la ~ise en oeuvre de ces mesures. La notification est acc_arnpagn6e 
des donnees techniques et informations  disponibles afin de mettre les Etats 
auxquels elle est adressee a meme d'evaluer les effets eventuels des mcsures 
projetees. 

Art. 13. Delai de reponse ala notification: S'il n'a pas ete convenu d'un 
delai different, le delai normal de reponse a la notification est de six mois. 

Art. 14. Obligations de l'Etat auteur de la notification durant le delai 
de reponse: L 'Etat auteur. de la notification coopere avec 1 'Etat auquel la 
notification a ete adress~e en lui fournissant, sur demande, les donnees et 
informations supplE!ment:aires disponibles et necessaires a une evaluation precise, 
et ne met pas en oeuvre au ne permet pas que scient mises en oeuvre les mesures 
projetees sans le cqnsentement de l'Etat auquel la notification a ete adressee. 

Art. 15. Reponse a la notification: Tout Etat auquel la notification a ete 
adressee communique· ses conclusions des 'que possible en identifiant les facteurs 
incompatibles avec les dispositions des articles 5 ou 7 et en les accompagnant 
d'un expose documente expliquant les raisons de ladite conciusion. 

Art. 16. Absen e de reponse a la notification: L 'absence de reponse a une 
notification dans  le delai vise a 1 'article 13 autorise 1 'Etat auteur de la 
notification a proceder a la mise en oeuvre des mesures projetees, conformCmcnt 
a la notification et a toutes autres donnees projetees et informations fournies 
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aux Etats auxque] la notification a ete adressee; la mise en'oeuvre s'effectue 
" neanmoins sous reserve des obligations visees par les articles 5 et 7. 

Art. 17. Consultations et negociations concernant les mesures projetees: 
Chaque Etat doit de bonne foi tenir raisonnablement ompte des droits et des 
interets legi times de 1 'autre Etat. Si la requete lui a ete presentee, 1 'Etat 
auteur de la notification s'abstient de rnettre en oeuvre ou de perrnettre que. 
soient mises en oeuvre les mesures projetees pendant u eriode allant jusqu'a 
·six moJ.s. 

Art. 18. Procedures en cas d 'absence de notification: Un Etat du courcs 
d'eau peut demander !'application de !'article 12, s'il a de serieuses raisons 
de penser qu'un autre Etat du .cours d'eau projette· des esures qui peuvent ~voir 
des effets negatifs appreciables pour lui. La dernande doit cornprendre un e'xpose 
documente expliquant les raisons de cette position. 'L' ilt'at qui projett.e les 
mesures peut neanrnoins conclure qu' il n'est pas tenu d~·donner notification. La 
notification de la reponse doit cornprendre un expose docurnente expliquant les 
raisons de sa conclusion. En cas de divergences de vue~, les deux Etats doivent 
avoir recours aux dispositions de 1 'article 17 pour re.soudre les differences a 
propos de la justesse de la notification. 

Art. 19. Mise en oeuvre d'urgence des mesures pro]etees: Des questions 
d' interet public irnportantes' telles que la sante au  la securite publiques' 
autorisent l'Etat qui projette les mesures a proc€!der a leur mise en oeuvre, sous 
reserve des articles 5 et 7 et nonobstant les dispositir ns de !'article 14 et du 
paragraphe 3 de 1 'article 17. Une declaration officielle ·proclarnant 1 'U:rgence des 
mesures, accompagnee des donnees et informations pertineittes, est corranunique!e aux 
aut res Etats du cours d 'eau vises a 1 'article 12. I. 'Etat qui projette les mesures 
engage prompternent' a la dernande de 1 'un quelconque des Etats V1SeS' des 
consultations et des negociations, de la maniere indiq ee aux paragraphes 1 et 
2 de !'article 17. 

Protection et preservation 

Art. 20. Protection et preservation des ecosysterne·s: Les Etats du cours 
d' eau, separernent ou conjointement, protegent et preser ent 1es ecosystEulles des· 
cours d 'eau internati onaux. ·  

Art. 21. Pr&vcntion, reduction et maitri;>e de la pollution: L'expre:H>ion 
11 P<)IIution d 1 un cours d 1 <>au int.l~rnat.ionaJ" ~jgnifie toute modiilcation 
prGjudiciable de la composition ou de la qualite des eaux d 1

UU cour's d 1 eau 
international resultant directement ou indirectement d 1 un'co Dportement humain. 
Les Etats du cours d 1 eau, separement ou conjointement, previenhent, reduisent et 
maitrisent la pollution qui risque de poser Ufi dOTJDnage ' apprec.l.able a d I 3UtreS 
Etats du cours d I eau ou a leur environnement. y compris un dommage a la sante ou 
a Ia securite de l'hornme, a !'utilisation de l'eau a de~ fins benefiques au aux 

, 1 1
ressources v1vantes du cours d eau. Les Etats du cours d eau prennent des mesures 
pour harrnoniser leurs po1i tiques a cet egard; en outre , i;, la dernande de 1 'un 
quelconque d' entre eux, ils se consul tent en vue d etablir des listes de 
substances dont 1 1 introduction dans les eaux d 'un cot lrs d 'eau international 
devrait ~tre interdite, itudi~e ou contr6lee. 

Art. 22. Introduction d'especes etrangeres au nouvelles: II faut prevenir 
1 'introduction d' esp<kes etrangeres au nouvelles qui risq t d 'a voir des effets 



prej~diciables pour l'ecosysteme 
appreciable pour d'autres Etats du 
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du cours d'eau, 
cours d'eau. 

engendrant un .donunage 

Art. 23. Protection et preservation du milieu marin: Les Etats du cours 
d 'eau, separement ou ·COllJ01ntement, prennent toutes les mesures qui sont 
necessaires pour protE!ger et preserver le milieu marin, y cornpris les estuaires, 
en tenant compte des regles et normes generalement acceptees. 

Conditions donunageables et cas d'urgence 

Art. 24. Prevention et attenuation des conditions donunageables: Les Etats 
du cours d' eau, separement ou conjointement, prennent toutes les mesures 
appropriees pour pr.evenir ou at.tenuer 1 es conditions r6sul t.nnt: de cnus(?!> 
naturelles ou de Comportements humains; qui risquent d'etre dommageaables pour 
d' aut res Etats du· cours d' eau, telles que les conditions liees aux inondations 
o~ aux glaces, les maladies d 'or.igine hydrique, 1' envasement: 'I' erosion, 
!'intrusion d'eaux salees, la secheresse et la desertification. 

Art. 25.. Cas d 'urgence: Il s 'agi t de situations qui causent, ou menacent 
de fa<;on imminente de causer,· un dormnage grave aux Etats c;lu cours d 1 eau ou a 
d'autres Etats et qui soot brusquement provoquees par des causes naturelles, 
telles que les inondations, la debacle, les eboulements ou les tremblements de 
terre, ou des comportements humains, par exemple les accidents industriels. Les 
situations d 1urgence survenant sur le territoire d 1 un Etat du cours d 1 eau sont 
signa lees, sans delai et pa'r les moyens les plus rapides disponibles, par 1 'Etat 
en question aux.' aut res Etats qui risquent d 'etre touches et aux organisati,ons 
internationales competentes. L'Etat ·sur le territoire duquel survient la 
situation d 1 urgence, les Etats qui risquent d 1 etre touches et les organisations 
internationales competentes cooperent pour prendre immediatement toutes les 
mesures possibles en pratique dictees par les circonstances pour prevenir, 
attenuer et eliminer les consequences donunageables de la situation d 'urgence_. En 
cas de necessite, les Etats du cours d'eau elaborent conjointement des plans 
d 1 urgence pour fa ire face aux situations d 1 urgence, et le cas echeant, en 
cooperation avec les autres Etats qui risquent d'etre touches et les 
organisations internationales competentes. 

Dispositions diverses 

Art. 26. Gestion: Sur la demande de 1 'un quelconque d' entre eux, les Etats 
du cours ci 1 eau entameront des consultations sur la gestion d 1 un cours d 1 eau 
international J Y COmpris eventuellement la creation d I Ufl mecanisme mixte de 
gestion. Par "gestion" on entend en particulier le fait de planifier la mise en 
valeur durable d'un .cours d'eau international et le fait d'assurer l'execution 
des plans qui auront pu etre adoptes, et le fait de promouvoir de toute autre 
maniere l'utii1sation, la protection et la maitrise du cours d'eau dans des 
conditions rationnelles et optimales. 

Art. 21'. - Regulation: I.es Etats du cours d 'eau cooperent selon que de 
besoin pour repondre a la necessite ou se prevaloir des possibilites de regler 
le debit des' eaux d 1 un cours d 1 eau international. A moins q 1 il s n 1 en scient 
convenus autrement., ils participent sur une base.equi.table ala construction ~~t. 

a 1 'entretien ou au financement des ouvrages de r8gulatjon qu' j Js ont pu eonvr•n i r· 
d 1 entreprendre. Aux fins du presP.:nt art i ~1 r~. f)n f!nt.(!llrl '. p;lr "r·i·t~u I :11. i ,1,, .. 
1 'utilisation d 'ouvrages hydrauliques ou toutf: autrn rnf.!!illrr~ r~mpl Dyi:r~ dr: f :Jr;fJn 



7 

continue pour modifier, faire varier ou maitriser d'urie autre manier.e le ·d€!bit 
dr~:; r~aux d '11r1 c;ours d' r~au international. 

Art.. 2H. 1ngt.a1Jat..ions: Les Etats du cours d'eau, a 1 'interieur de leur 
t<~rr i toire, s' emploient au mieux de leurs moyens a assurer 1' entretien et la 
protection des installations, amenagements et autre's ouvrages lies a un' cours 
d' eau international. Sur la demande de 1 'un quelconque d' entre eux qui est 
serieusement fonde a croire qu'il risque de subir des effets negatifs 
appreciables, les Etats du cours d'eau entameront de  consultations concernant 
le bon fonctionnement ou 1 'entretien des installatioAs, amenagements au autres 
ouvrages lies a un cours d' eau international; ou la Protection des installa'tions, 
amenagements ou autres ouvrages contre les actes inte itionnels au de negligence 
ou les forces de la nature. 

Art. 29. Cours d' eau internationaux et installations en peri ode de conflit 
arme: lls beneficieront de la protection accordee par les principes et regles du 
droit international applicables aux conflits.armes internationaux et internes et 
ne. seront pas utilises- en violation de ces principes et regles. 

Art. 30. Procedures indirectes: Dans les cas ou il existe des obstacles 
serieux a 1' etablissement de contacts directs entre Bt~ts du cOurs d "eau, les 
Etats concernes s 'acqui ttent de leurs obligations de cooperation prevues dans les 
presents articles, y compris echange de donnees' et d' informations, notification, 
communication, consultations et negociations, par le biais de toute procedure 
indirecte acceptee par eux.  

Art. 31. Donnees et informations vitales pour la defense ou la securite 
nationales: Nul Etat n'est oblige de fournir des informations vitales pour sa 
defense au sa securite nationales. Neanmoins, les Etats sent tenus de cooperer 
de bonne foi en vue de fournir autant d'informations'que possible eu egard'aux 
circonstances. 

Art. 32. Non-discrimination: Les Etats du cours d'eau ne feront pas de 
discrimination fondee sur la nationalite ou la residence dans 1 'octroi de 1 'acces 
aux procedures juridictionnelles et autres, conformement a leur droit interne, 
a toute personne physique ou morale qui a subi un dommage appreciable resultant 
d 

1 

une acti vi te l iee a un cours d 1 eau international au qui est exposee a la menace 
d'un tel dommage. 

Rcsponsabilite trnngfrontjt1re: Gasser contre les 
Etats-Unis '],/ 

Gasser affirme que les Etats-Unis sont tenus de proteger les proprietes du 
Mexique des dommages causes par 1 'exploitation de ba :-rages aux Etats-Unis. Le 
fleuve Colorado traverse sept etats et la Baja California au Mexique, avant de 
se jeter dans le Golfe de 
Cali forni e. Dans 1 e delta, le Colorado devient un fleu lluvial qui erige des 

2./ Extrait d'un article de Mme Anne M. Morga D., du Transboundary 
Resources Report, Centre des ressources transfrontiereS i~ternationales, Pacul te 
de droit de 1 'Universitc de New Mexico, ete 1991. 
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digues naturelles 'le long de son lit, au point que le fleuve lui--meme peut se 
trouver sureleve par rapport aux zones environnantes. La construction de barrages 
aux Etats-Unis a reduit le debit des eaux dans le fleuve et dans son delta, et 
entre 1962 
et 1972, des sediments se sont accumules au dela de la confluence du Colorado et 
du Rio Hardy au Mexique. Cette sedimentation a obstrue le chenal et .engendre de 
vastes inondations .dans le d!'lta inferieur entre 1979 et 1980, et de nouveau 
entre 1983 et 1985.

Au cours du proces, les temoins des plaignants et ceux des defendeurs ont 
temoigne que !'action des. marees dans le Golfe de Californie cree des 
accumulations de sable le long de la cote du delta peu profond. Dans les 
conditions naturelles, avant la construction des barrages, le debit -du fleuve 
permettai t 1 '.ecoulement des eaux. Le debit redui t ne suffi t pas pour creuser une 
sortie vers le Golfe. En consequence, un "bane intercotidal" d'une longueur de 

' 18 miles et d'une hauteur de 6 pieds s'est erige a !'embouchure du fleuve. Le 
tribunal a est1me que 1 'accumulation de sediments eta it a 1 'origine des 
inondations et que 1 '.obstruction etait due au faible debit des ea:ux dans le 
Colorado entre 1963 et 1980. 

Il a ete prouve au proces que les inondations et le niveau de la nappe 
phreatique qui en decoule persisteraient indefiniment dans la zone situee autour 
de la confluence du Colorado et du Rio Hardy, et que les inondations avaient 
cause des dommages permanents ala propriete de l'un des plaignants. 

Gasser soutient la proposition selon laquelle les Etats-Unis sont tenus de 
proteger les proprietes du Mexique des dommages causes par !'exploitation des 
barrages des Etats-Unis. Cette decision est conforme aux principes generaux du 
droit international, et rend les Etats-Unis responsables de la cause des dommages 
subis par le plaignant, eu egard au fait que la clause de juste compensation peut 
s'appliquer en dehors des. Etats-Unis, et que le plaignant a subi plus d~ pertes 
qu 'il n' a acquis d' a vantages a la suite de 1' exploitation des barrages americains 
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(barrage de Glen Canyon). Les Etats-Unis n 'ont pas invoque le Traite de 1944 sur 
1 'uti 1 isation des P.aux des fleuves Colorado, Tijuana et Rio Grande. }/ 

La plainte de Gasser centre les Etats-Unis a ete mise a jour et retiree le 
4 decembre· 1990. 

}/ Note extraite d 'un article redige par· Mme Anne M. Morgan, J.D., 
Universite de New Mexico. Se1on Mme Morgan, le Gouvernement des Etats-Unis aurait 
ete releve de la responsabilite du dommage appreciable cause et a invoque 
!'article 10 du Traite de 1944 sur !'utilisation des 'fleuves Colorado, Tijuana 
et Rio Grande. Selon Mme Morgan, une lecture litterale de !'article 10 affirme 
que les Etats-Unis n' Btaient pas en faute en ce qui concerne 1 'obstruction causee 
par 1' accumulation de sediments' etant donne qu' ils' s 'acquittaient de leurs 
obligations relatives a 1 'acheminement de 1 'eau. (Commentaire du Bulletin: 
Conformement a cette interpretation litterale, les droits du Mexique lui 
permettraient d'utiliser sa part des eaux, ou du moins une partie de celles-ci, 
pour compenser les couts ecologiques des amenagements . en amont. Il est fort 
possible que 1 'interpretation de 1 'article 10 devrait,.au lieu de reposer sur une 
lecture litterale de la disposition, etre le resultat d'une interpretation de 
bonne foi des clauses du Trai te', dans leur contexte propre, et au regard de son 
abjectif et de son but. Selon la Convention de Vienne' sur 1e droit des traites 
de 196'9, le contexte d 'une interpretation comprend !e. texte, y compris le 
preambule et les annexes, les accords lies au traite et'les instruments lies a 
la conclusion du traite. Il faut tenir compte, en plus du contexte, des accords 
ulterieurs concernant !'interpretation de !'application et des pratiques 
ulterieures relatives a !'application du traite, qui determinent !'accord des 
parties quant a son interp'retation; 1' interpretation 'do it egalement envisager 
toute disposition pertinente du droit international applicable · aux relations 
entre les parties, les sens particuliers attribues intentionnellement par les 
parties, les moyens d' interpretation supplementaires', y compris les travaux 
preparatoires du traite et les, circonstances de sa' conclusion, au cas oU 
1 'interpretatiOn sans ces, mo·yP.ns supplementaires donne un sens ambigi.i ou obscure, 
ou bien aboutisse a un resultat qui est manifestement absurde ou deraisonnable. 
Le Restatement of Foreign Relations Law of the United states (1965) de 1' Institut 
de droit americain decrit .egalement dans ses articles 146 et 147 des criteres 
d' interpretation des accords. On peut egalement tirer . d 'autres elements de 
Harvard Research in International Law. draft convention' on treaties, Am.J. Inti. 
L. Supp. 937 (1935). Consulter pour de plus amples·references International Law. 
Cases. and Materials, Bishop William W. Jr., 3e edition, Little, Brown and 
Company, 1962, Etats-Unis, pp 141-189). 
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Protection de 1 'environnement et developpement durable: 
principes juridiques et recommandations ~/ 

Le Groupe d'experts du droit de l'environnement a ete cree en 1985 pour 
 etablir un rapport sur les principes juridiques relatifs a la protection de 
1 'environnement et au developpement durable et preparer des proposJ.tJ.ons 
destinees a accelerer la mise au point d'une loi internationa1e pertinente, afin 
de 1 es presenter pour examen a la Commission mondiale pour 1 'environnement et le 
developpement. Les principes directeurs du Groupe d 'experts etaient les sui vants: 

renforcer les princip s juridiques existants et formuler de nouveaux 
principes et regles de droit refletant et appuyant les strategies principalement 
anticipatives que la Commission s'engage a mettre au point; 

completer et elaborer les travaux pertinents d'autres organisations 
internationales; 

- accorder une attention speciale aux principes et regles juridiques qui 
devraient etre en place actuellement ou d' ici 1 'an 2000 pour appuyer la 
protection de l'environnement a l'interieur de taus les etats et parmi eux; 

- examiner les principes regissant non seulement la reduction ou 1' abstention 
d 'activites pouvant affecter l'environnement, mais egalement les responsibilites 
collectives des etats envers les generations futures, les autres especes et les 
ecosystemes d'importance mondia1e et le patrimoine mondial; 

preparer des propositions pour renforcer 1e cadre juridique et 
institutionnel destine a accelerer la mise au point et 1 'application du droit 
international en faveur de la protection de 1 'environnement et d 'un developpement 
durable a l'interieur de tousles etats et parmi eux. 

Le Groupe d'experts s'est reuni deux fois, en 1985 et en 1986. L'expose 
intitule "Legal Principles· for Environment Protection and Sustainable 
Development" (Principes juridiques proposes pour la 
protection de l'.environnement et pour un developpement durable) a 
ete examine en 1985 a la quatrieme reunion de la Commission mondiale ii Sao Pablo. 
Au debut de 1986, un projet de redaction plus approfondi a ete envoye au Groupe 
d 'experts pour ·commentaires. Les principes juridiques proposes sont censes 
fournir les elements necessaires a un projet de convention pour la protection de 
l'environnement et pour un developpement durable. Ils sont presentes sous forme 
de 22 articles classes dans quatre series di stinctes: les principes generaux 
concernant les atteintes aux ressources naturelles eta l'environnement (art. 1-
8); les principes concernant expressement les atteintes tra.nsfrontiere aux 
ressources naturelles eta· l'environnement (art. 9-20); la ~esponsabilite des 
Etats (art. 21); et le reglement pacifique des differends (art. 22). 

!!/ Protection de 1 'environnement et devel oppement durable, Groupe d' experts 
du droit de l'environnement de la Commission mondiale pour J 'environnement P.t Je 
developpement, Graham et Trotman/Martinus Nijhoff editeurs, Commission mondiale 
pour la mise en valeur de l'environnement, 1987, imprime en Grande-Bretagne. 
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Le Groupe a 9galement prepare des "propositions pour renforcer le 'cadre 
juridique et institutionnel". Les deux documents' font partie d 'un rapport de 
synthc}se publje en aoiit 1986. On en trouvera un I-esume ci-apres, en signalant que 
ce ~esume ne met en ~elief que les points p~incipaux des diffe~ents a~ticles. 

J>rin_c.ipf'J! __ jur.idjques proposc!s pour ]a~ protection de 
l'environnement et pour un developpement durable: Principes 
generaux. droits et obligations concernan·t les att-eintes aux 
ressources naturelles eta l'environnement 

l. D~oi t de 1 'holllllle fondamental: Tous les et~es humains oilt le droit fondamental 
de disposer d'un environnement convenant a leur sante eta leur bien-etre; 

2. Equite entre les generations: Les Etats preservent et 
l'environnement et les ~essou~ces natu~elles au profit 'des generations 
et futti~es; 

utili sent 
actuelles 

3. Conse~vation et utilisation durable: Les Etats entretiennent les ecosystemes 
et les processus ecologiques essentiels a !'evolution de la. biosphere, afin de 
p~ese~ve~ la di ve~si te biologique et pour respect;er le :p~incipe du · rendement 
maximum soutenable dans !'exploitation des ressources naturelles organiques et 
des ecosystemes. (On en tend pa~ "conse~vation", dans le libelH! des articles, la 
gestion de !'utilisation par l'homme d'une .ressource naturelle ou de 
1 'environnement de maniere a pouvoir obtenir un rendement. maximum soutenable au 
p~ofit des generations actuelles, tout en preservant son potentiel pour pouvoir 
repond~e aux besoins et aux aspirations des generations futures. Elle ~ecouv~e 
la p~ese~vation, l'entretien, !'utilisation soutenable, la restauration et la 
valorisation des ressources naturelles ou de l'envlronnement). 

4. Normes relatives a l'environnement et surveil~an~e de l'environnement: Les 
Etats sont tenus d 'etabli~ des normes specifiques · pour la protection de 
l'envi~onnement et pou~ surveiller !'evolution de la qualite de l'environnement 
et ·de 1 'utilisation des res sources, et publier les donnees pe~tinentes a cet 
egard. 

5. Evaluations p~ealables sur le plan ecologique: Les Etats doivent effectuer 
ou exige~ une evaluation, sur le plan ecologique, des activites p~oposees qui 
ri squent d 'affecter de maniere appreciable 1 1 environnement ou 1 1 utilisation d 1 une 
rcssot1rce natur~LJe. 

6. Notification p~ealable, acces et droits de def~nse: Les Etats doivent 
informer a temps toutes les personnes qui risquent d'etre affectees de man1ere 
appreciable par une activite projetee,. et leur ac-corder des droits d'ac~es et de 
defense egaux dans les instances administratives et judiciaires. 

7. Developpement durable et assistance: Les Etats "sont ·enjoints a s 'assurer que 
la conservation est integ~ee a la planification et a la mise en oeuvre des 
acti vi tes de developpement, et a fo~rnir une assistance aux aut~es Etats, 
notamment aux pays en developpement, pour soutenir la protection de 
l'environnement et concou~ir a un developpement durable. 

8. Obligation generale de coopere~: Les Etats cooperent de bonne foi avec les 
aut~es Etats a 1 'application des d~oits et obligations decrits precedemment. 
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Principes, droits et obligations concernant expressement les atteintes 
transfrontiere aux ressources naturelles eta l'environnement 

9. Utilisation rai sonnable. et equitable: Les Etats utili sent les res sources 
naturelles transfrontiere de maniere raisonnable et equitable. 

10. Prevention et reduction des atteintes transfrontiere: Les Etats doi vent 
prevenir au reduire toute atteinte transfrontiere a l'environnement qui cause ou 
risque de causer un dommage important. 

11. Stricte responsabilite: Il est possible d'entreprendre des activites 
dangereuses, pour peu qu'elles soient avantageuses, a condition de prendre des 
mesures de precaution raisonnables pour linii ter les ri'sques et d 'assurer 1 'octroi 
d 'une compensation dans le cas de dommages transfronti.ere importants. Le.; Etats 
exigent egalement 1 'octroi d 'une compensation en cas de dommages trans'frontiere 
importants a la suite d 'acti vites dont on ignorai t la nature dangereuse au moment 
de -leur mise en oeuvre. 

12. Accord prealable lorsque le cotit de la prevention excede fortement celui .du 
dommage: Les Etats qui envisagent de mener au d'autoriser une activite de nature 
a causer un donnnage transfrontiere qui, bi'en qu'important, n'en est pas mains 
bien inferieur au cotit de l a prevention, engagent avec les Etats affectes des 
negociations sur· les conditions equitables dans lesquelles 1 'activite pourrait 
etre menee (si un accord ne peut pas etre negocie; 1 'article 22 sera applique). 

13. Non discrimination: Les Etats sont tenus de respecter au mains les memes 
normes que celles qu 'iis appliquent sur leurs te~ritoires pour ce qui est de leur 
attitude faCe a 1 'environnement et des effets sur 1' environnement dans le cas des 
atteintes transfrontiere aux ~~ssources naturelles et ~ l'environnement. 

14. Obligation generale de cooperer en ce qui concerne les problemes 
transfrontiere lies a l'environnement: Les Etats cooperent de bonne foi avec les 
autres Etats interesses pour parvenir a 1 'utilisation optimale des ressources 
naturelles transfrontiere et pour prevenir ou reduire avec efficaci te les 
atteintes transfrontiere .a 1 'environnement. 

15. Echange d 'informations:. Les Etats d 'au proviennent les inf;,nnations 
s I engagent a fournir a temps les informations pertinentes aux autres Etats 
intE!resses en ce qui concerne les atteintes transfrontiere aux ressources 
naturelles et a 1 'environnement. 

16. Evaluation et notification prealables: Les Etats presentent au prealable et 
a temps 1aux autres Etats  interesses une notification et de  informations 
pertinentes et procedent a une €.valuation sur le plan ecologique des activites 
projetees qui ri.squent d' a voir 'des effets transfrontiere import·ants • 

17. Consultation prealable: Les Etats 
suffisamment tot les autres Etats 
transfrontiere actuelles ou potentielles 
naturelle au de l'environnement. 

impliques consultent de bonne foi et 
interesses au sujet des atteintes 
liees a leur utl.lisatio d iune reSso~rce 

18. Arrangements de. cooperation pour 1' evaluation et la protection de 
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1 'environnement: Les Etats coopi!rent avec les Etats interesse~ au suivi de la 
recherche · scientifique et a la fixation des il.Ormes en ce qui concerne les 
atteintes transfrontiere aux ressources naturelles eta l'environnement. 

t'J. !;ituaLion~ d'urc:encc: Les Etats sont oblig~s de mettre au point des plans 
d'urgence pour faire face aux situations d'urgence qui risquent de provoquer des 
atteintes a 1 'environnement au ni veau transfrontiere. ·Lei! I! tats ou se produisent 
les situations d'urgence doivent informer promptem~nt les·lltats interesses, leur 
fournir taus renseignements pertinents et cooperer avec.eux. 

20. Acces et traitement egaux: Les lltats accorden.t a t;oute personne qui risque 
d'etre affectee ou est affectee par des atteintes transfrontiere au regard de 
leur utilisation d'une ressource naturelle ou de 1 'environnement, des droits 
d 'acces et de defense egaux ainsi qu 'un traitement egal dans les instances 
administratives et judiciaires. 

21. Responsabilite de 1 'lltat: Les lltats cessent toute activite qui viole un 
engagement international en matiere d 'environnement et octroient une compensation 
pour le dommage cause. 

22. Reglement pa·cifique des di fferends: Les differends ·lies a 1 'environnement 
sont regles par des moyens pacifiques. Si un accord mutuel n'a pas ete conclu 
dans les 18 mois pour parvenir a une solution ou a des arrangements destines a 
regler le differend, ledit differend est presente pour conciliation, et dans le 
cas de sa non resolution, est soumis a·un arbitrage ou a un reglement judiciaire 
a la demande de 1 'un quelconque des I! tats interes_ses •

Par ail leurs, le Groupe d' experts a prepare des propositions pou  renforcer 
le cadre juridique et institutionnel. On en trouvera le resume ci-apres: 

1. lltablir une nouvelle base juridique pour la protection de l'environnemen~ et 
un developpement durable: Il faudrait etablir, sous les auspices de 
1' Organisation des Nations Unies, une nouvelle convention universelle ayant force 
executoire.sur le plan juridique. lllle devrait reunir les principes juridiques 
actuels et en etablir de nouveaux, et definir les responsabilites et droits 
assoc1es des Etats, pris sc§parement et colleCtivenient, ·a fin d' assurer la 
protection de l'environnement et un developpement durable pour l.'an 2000 et au 
dela. La convention devrait comprendre des mesures efficaces pour proteger ces 
droi ts <~t s '•'lcqui t:t.er de ces rcsponsabi 1 i tes, et 1' Organisat.i on dPs Natj ons Uni es 
dPvr:ti I. f:n·~er un grouJH-~ de negociation special eharge de mettre au point un 
document que les Etats signeraient au cours de 1' annee 1992 ou avant de 
pr6ference. 

2. Il faudrai t creer, en application de la convention, une commission des Nations 
Unies pour la protection de 1 'environnement et pour un developpement ;durable. 
lllle serai t formee de personnes competentes servant a .titre personn,el. lllle 
recevrai t des rapports des pays, des organismes des Nat,ions Unies ou aut res 
organisations interessees, ainsi que des organisations rion · gouvernementales, sur 
les mesures prises pour appliquer la convention. lltle publierait egalement des 
rapports sur la mise en oeuvre des mesures, elle signalerait et evaluerait les 
violations presumees et elle recevrait et examinerait. les recommandations et 
propositions soumises en vue d'ameliorer l'application.de la convention. 
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3. Les participants envoyes par les Etats eliraient un Haut Conunissaire des 
Nations Unies pour la protection de 1 'environnement et pour un developpement 
durable. La Commission recev'rait des informations concernant le. respect de la 
convention ou d'autres accords pertinents et les presenterait pour examen a la 
CommQssion ou 8 d'autres organisations internationales appropriees, te11es que 
le PNUE. Le Commissaire serait charge tout specialement des zones situees au dela 
des 1 imi tes des juridictions national es et des generations futures. !1/elle 
etablirait et publierait egalement des rapports et des recommandations sur les 
si-tuations ou conditions liees a l'environnement qui menaceraient des systemes 
ecologiques critiques, et sur'les processus qui pourraient aggraver 1' instabilite 
economique, sociale et politique au sein des Etats et parmi eux. 

4. Il faudrait renforcer le cadre juridique mondial et regional actuel. Les 
moyens pour ce faire comprennent: 1' adhesion aux conventions rnoildiales. et 
regionales touchant 1 'environnement et leur ratification; le respect plus 
rigoureux des clauses des conventions actuelles; la mise a jour des' conventions 
actuelles pour les aligner sur les informations les plus recentes; de nouvelles 
conventions aux niveaux regional et mondial pour ·ameliorer la cooperation et la 
coordination dans 'les domaines de l'environnement et du developpement; 
!'inclusion d'experts juridiques specialistes des questions relatives a 
l'environnement au sein des delegations envoyees pour negocier les traites et 
pour participer aux conferences en la matiere; 1 'adoption de pri.ncipes directeurs 
appropries au niveau national. 

5. Il faudrait mieux prevenir et resoudre les differends, en etablissant des 
fichiers d' experts specialistes du reglement des differends et en indiquant ceux 
qui ont de 1 'experience au sujet des questions d 'environnement. Il faudrait creer 
des "services d'echanges" pour prevenir ou resoudre les differends aux niveaux 
mondial, regional et national, qui seraient charges d'apporter leur assistance 
pour prevenir ou regler les differends lies a l'environnement et aux ressources 
naturelles. Ce systeme ferait appel, dans la mesure du possible, aux institutions 
actuelles; il serait largement disponible et comprendrait une serie de methodes 
et de mecanismes. tels que 1. etablissement des faits. les bons offices' la 
mediation, la conciliation, !'arbitrage et le reglement judiciaire. Il 
permettrait egalement de mettre au point un fichier d'experts qui serait rendu 
public. 

Les Etats doivent egalement accepter de s I en remettre a un arbitrage 
obligatoire ou a un reglement judiciaire, s'ils ne parviennent pas a regler un 
differend dans des delais raisonnables. 

6. Par ailleurs, il faudrait lancer de nouvelles initiatives provenant 
d'organisations non gouvernementales sur la mise en oeuvre des accords 
internationaux, et il existe des recommandations en faveur d'une participation 
et d'une importance accrues des organisations non gouvernementales. 

7. Responsabilites accrues des entreprises privees en matiere d'environnement: 
Les entreprises pr'i vees devraient accepter et appliquer a 1 'echelle mondiale les 
principes deja adoptes dans le cadre de l'OCDE, qui clarifient les principes 
directeurs de l'OCDE a !'intention des entreprises multinationales, et. clont. 
1 'element principal es·t le sui vant: Les entreprises devraient, dans J e caclrr, clr"; 
lois, reglements et pr8tiqties administratj ves de chacun des pays dans losqu(: I!> 
elles operent, tenir dfunent com.pte de la necessit~ de proteger 1' environnement 
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et eviter decreer des problemes de sante lies a l'environnement. Elles doivent 
rteterminer ]es r.onsP.'luenceS previsibles de leurs activites et en tenir compte: 
f"fJOpi·rr·r :tvr:r: It!~; :tul uri! {•1; r•n f()IJrnisr.ant. a temps des renseignements appropries 
au .:>H.JPl rir•!.i ·~Lb:~U.i probablc!s sur 1' environnement; prendre des mesures propres 
a reduj re les risqUeS; execute[' deS ·programmes d I instruction et de formation; 
dresser des plans d 'urgence et etre equipees pour faire face aux probli!mes. poses 
par l'environnement. Le Groupe d'experts recommande egalement aux institutions
financieres de determiner les effets sur l'environnement des projets qu'elles
financent et d'en evaluer la viabilite. (Note: Dans certains pays en 
developpement, de nombreux dommages ecologiques sont dfis a l'impossibilite de 
trouver des substituts·pour certaines ressources, en raison de la pauvrete et de 
l'insuffisance de moyens de ces pays.·c'est pourquoi les ressources naturelles 
disponibles, telles que les terres, les forets, les paturages, la faune, sont 
exp'loitees au dela des limites de leur regeneration. Il semble qu' il existe dans 
ces pays une relation inverse entre 1a disponibilite des ressources financieres 
et 1 'utili'sation excessive et destructrice des ressources naturelles necessaires 
a leur subsistance de base. Neanmoins, certaines questions n'ont apparemment pas 
ete evoquees clairement dans les propositions visant a renforcer le cadre 
institutionnel, mises au point par le Groupe d'experts, a savoir le concept 
d'evaluation deS effets des Situations macroeconomiques et des conditions de 
pauvrete extreme sur la via hili te de 1' environnement ·; 1' au tori te qui serai t 
chargee d 'effectuer ce genre d' evaluation au niveau international; et les 
repercussions pratiques d'une evaluation). 

8. Le rapport du Groupe d'experts recommande egalement d'appliquer le principe 
de Ia responsabi lite penale pour les dommages causes a 1 'environnement; d' evaluer 
les risques que posent les nouvelles techniques; d'adopter des mesures de base 
sur le plan de Ia securite et de la notification pour les centrales nucleaires; 
d' intensifier 1' instruction et d 'accroitre les competences en matiere 
d'8nvironneuient; et de prevenir les graves d8g8ts causes a l'environnement par 
les conflits armes. 

Accord pour lier 1 'environnement a l'economie 2/ 

Le Comite de 1 'envir'onnement de 1 'Organisation de cooperation et de 
developpement economiques s'est reuni, au niveau ministeriel, pour la pre~iere 
fois depuis 1985, les 30 et 31 janvier 1991 a Paris. Au cours de cette reunion, 
1 'Organisation s • est fortement prononcee en faveur du pr.incipe stipulant que les 
questions relatives a l'e~vironnement eta l'economie sOnt indivisibles. Elle a 
souscrit a 1' idee de la croissance durable et a partage Ies vues eKPrimees dans 
le rapport Brunt land, a savoi r que celle-ci ne peut ~ se concr8ti ser qu' en 
integrant les questions relatives a l'environnement dans les prises de decisions 
economiques. 

':!./ Extrait. de Environmental Policy and Law, 21/2, pages 57 a 6(}. 
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Programme de protection de 1 'environnement en cours pour le Danube&/ 

Un groupe d'organisations internationales et non go~vernementa1es et les 
pays situes le long du cours du Danube ont forme une association chargee de 
net toyer 1 'environnement aux alentours du f1euve. Les participants a une reunion, 
qui s'est tenue a Sofia (Bulgarie) du 26 au 27 septembre 1991 eta ete organisee 
sous 1 'egide du Fonds ·pour la protection de 1 'environnement mondial - comprenant 
la Banque mondiale, le Progrannne des Nations Unies pour le developpement et le 
Programme des Nations Unies pour 1 'environnement - et de la Communaute europeenne 
ont commence a mettre au point des propositions portant sur des activites a 
1 'appui de l 'environnement dans la region. 

Au cours de la remiere ·phase du programme, on nommera, dans chacun· des 
'pays du bassin du Danube, des institutions chargee" d<> planifier.et d'.,xecut<!r 
d!'s mesures ecologiques. D.' aut res acti vites seront effectuees au cour·s de la 
premiere phase, a savoir la mise 
au point d 'un plan d 'action, 1 'etude d~s l.ois de chaque pays ayant trait a 
1 'environnement, 1 'evaluation des sources de pollution dans la re~ion, et Je 
renforcement de la gestion des donnees et du controle de la pollution. Les 
recommandations faites au cours de la premiere phase du programme permettront 
d' orienter les principes d 'action et les investissements a grande echelle en 
matiere d'environneffient. 

On estime que la premiere phase coutera environ 35 millions de dollars 
repartis sur une peri ode de trois ans. Des contributions ont. ete annoncees a 
titre provisoire par le Fonds pour la protection de l'environnement mondial, la 
Communaute europeenne, !'Agency for international development des Etats-Unis et 
d'autres institutions, telles que la Banque europeenne pour la reconstruction et 
le developpement, la Banque europeenne d'investissement et la Banque nordique 
d'investissement. 

Politigues et systemes de i'evaluation de !'impact sur l'environnement l/ 

On connait bien J.'utilite de !'evaluation de !'impact sur l'environnement 
(EIE) pour la mise en valeur durable des ressources· en eau sur le plan 
ecologique. C'est pourquoi le prese~t Bulletin presente un resume du texte d'une 
publication de la CEE a ce sujet, au profit des lecteurs. 

I. Recommandatioris aux gouvernements de la CEE• 

Des decisions importantes concernant les activites economiques ont ete 
prises sans disposer d'un niveau approprie d'information sur les changements 
qu' elles apporteront a 1 '·environnement. L 'EIE est un instrument important qui 
permet d'accorder' a l'environnement une place dans le processus des prises de 
decisions en ameliorant la qualite des informations fournies aux responsables, 
en vue de pouvoir prendre des decisions sensibles a la question de 
l'environnement tout en pretant une attention particuliere a !'attenuation des 
impacts, a !'amelioration des activites de planification eta la protection de 

&/ Extrait de World Bank News, 10 octobre 1991, page 2. 

lf Extrait de Environmental Policy and Law, 21/2, pages 57 a 60. 
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I 'f-!nV i ronnement. Il. existe une vaste ganune d 'acti vites dont la bonne evaluation 
neces5ite 1' execution d 'une EIE, et nombreuses sont celles qui sont liees 
i nt.ri nsequement a 1 I eau (evacuation des dechets J developpement Urbain' expansion 
agricole, production d'energie, exploitation des ressources naturelles, etc.). 

Les conseillers principaux des gouvernements de la CEE specialistes des 
problemes de l'environnement ont done recommande a leur premiere session en 1988 
d'accorder la priorite a 1 'execution des EIE par le biais d'une legislation qui 
devra: a) dans le cas d 'une legislation distincte, comporter un lien avec une 
autre legislation qui regit, entre autres, la planification de 
!'utilisation du sol et la planification dans differents secteurs de l'economie, 
les systemes de licences et·de permis, ainsi que la gestion de l'environnement; 
b) assurer 1 'analyse et 1 'evaluation de 1 'impact eventuel des decisions sur 
1' environnement, avant qu' elles ne scient pri.ses, et E!galement au cours des 
phases de construction et d'exploitation; c) contenir des dispositions en vue 
d'incorporer les considerations d'ordre ecologique dans' les processus de 
planification et de prise de decisions; d) promouvoir une gestion integree. de 
l'environnement par rapport a un developpement economique durable; et e) tenir 
compte des ressources necessaires a allouer au processus d'EIE. 

D 'autres reconunandations comprenrient 1' harmon:i sation des pratiques en 
matiere d'EIE, aux niveaux' national et international, pour faciliter l'EIE dans 
le contexte transfrontiere; 1' identification, au niveau national, d 'une autorite 
de surveillance chargee de 1 'application de 1 'EIE; la determination des elements 
formant le processus d' EIE, qui doi vent comprendre une definition claire du type 
d'activites et des niveaux de decisions auxquels il s'applique, des mesures de 
procedure appropriees pour identifier les problemes a aborder (procedures de 
delimitation du champ d 'action), et des methodes d' examem independant; une 
participation publique; 1 'identifi~ation de mesures de mitigation; des liens avec 
les prises de decisions, y ;compris des comptes rendus pour les decisions; une 
evaluation et un controle post-projet et les besoins en matiere d'institution et 
d'organisation. 

Les arrangements determinant le champ d'action doivent permettre 
d' identifier les problemes a a border et de mettre au point d' autres options pour 
remplacer les activites proposees. Ce processus devrait avoir lieu assez tOt et 
impliquer toutes les parties interessees, afin d'eviter les couts et les retards 
et. de conci lier les inte~:""ets des differences parties touchees. Les acti vi tes 
pouv:1nt avoir df's effets eonsiderables sur l'environnement, notaiiDilent de nature 
irrCvernjbJe a long terme, revetent une importance particuliere. Les mecanismes 
d'identification doivent comprendre des activites soumises a l'EIE (ecosysternes 
sensibles, ressources vulnerables, ressources non renouvelables, criteres 
particuliers et niveaux de tolerance, toute combinaison de ces elements) et des 
procedures d 'evaluation ini tial.e de 1 'environnement, etc.. La legislation 
concernant l'EIE devrait s'appliquer aux projets pris separement et en permettre 
1 'application aux projet.s et programmes de developpement regionaux ainsi qu 'aux 
politiques et aux strategies generales. 

L'EIE pourrait se poursuivre, en fonction de la ·nature et du degre de 
1 'impact evalue' au cours des phases de construction, d ·-~·xploitation et. de mise 
hors service des activites, afin de verifier le respect des conditions regissant 
!'octroi de permis et de licences; examiner les impacts sur l'environnement pour 
la gestion des risques et des incertitudes; modifier l'activite et mettre en 
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oeuvre des mesures de mitigation dans le cas d 'effets dangereux impre.visibles; 
et verifier les predictions ·anterieures afin d 'en tirer des enseignements. 

Le caractere independant et la pertinence des informations sur lesquelles 
repose l'EIE doivent etre determines par le biais d'un examen independant de sa 
qualite. Les procedures d'examen doivent etre definies dans des dispositions 
juridiques pertinentes ou des arrangements administratifs. et doi vent etre menees 
a bien par des equipes interdisciplinaires. Le public, les particuliers, les 
groupes et les organisations touches doivent participer au stade le plus avance 
possible au processus d'EIE. 

Il faudrait decupler les efforts en vue de mettre au point et d'ameliorer 
les programmes de surveillance integres, les methodes de collecte, d'analyse, de 
stockage et de diffusion en temps voulu des donnees directe ment comparables au 
sujet de la qualite de 1 'environnement, pour fournir des donne  d'! ntree a 
1 'EIE. Le cas echeant, il faut envisager comme solution differente~ options ou 
activites et d'autres techniques, processus, operations~ sites, mitigations, et 
des mesures de compensation ainsi que des schemas de production et de 
consommation.I1 faut promouvoir les mesures qui permettent et facilitent 
1 'evaluation des impacts sur 1 'environnement pour les appliquer a taus les 
secteurs de l'economie par le biais de techniques nouvelles. Il faut definir des 
criteres permettant d'appliquer l'EIE aux innovations technologiques. 

Il existe egalement des recommandations concernant le minimum d'elements 
que doit contenir la documentation de l'EIE, a savoir, au mains: le cadre de 
1 'activite (objectif et besoin); 1 'autorite ou les autorites qui doivent se 
prononcer d'apres la documentation 
et la nature de la decision; la description de 1 'activite et de ses options 
raisonnables, y compris !'option de "ne rien faire", si besoin est; les imPacts 
possibles sur l'environnement et leur importance au regard de l'activite et de 
ses options; et le changement socio-economique resultant du changement de 
l'environnement dU a !'execution de 1 'activite ou de ses options; l'utilis~tion 
pertinente des donnees sur 1 'environnement et 1' indication explici te des methodes 
de prediction et des hypotheses de base determinees au cours des procedures 
d 'evaluation; 1' identif.ication des lacunes en matiere de connaissances et des 
incertitudes qui sont apparues lors de la compilation des informations 
necessaires: les grandes !ignes des programmes de controle et de gestion et des 
mesures de mitigation pour reduire au m1n1mum la deterioration de 
1' environnement; et un resume non technique, y compris une presentation. visuelle. 

On a juge necessaire de mettre au point des programmes de recherche 
specifiques, notamment 1' amelioration des methodes qualitatives et quantitatives 
actuelles utilisees dans 1 'evaluation des impacts sur 1 'environnement; une 
meilleure comprehension des ralations de causes a effets et. du role qu' elles 
jouent dans la gestion de l'environnement: !'analyse et la surveillance de la 
mise en oeuvre des decisions en vue de reduire ou de prevenir letirs effets sur 
1 'environnement; la stimulation de la recherche d'options rationnelles sur le 
plan de .J'environnement pour remplacer.les activites prevues; les processus de 
production et de consommation et la mise au point de methodologies pour 
!'application des principes d'EIE au niveau macroeconomique; les resultats des 
programmes a echanger au niveau international. 
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Les Gouvernements introduiront les dispositions relatives a 1 'EIE dans les 
traites ou les accords bilateraux ou rnultilateraux, aCtuels et nouveaux, qui 
risquent d'avoir des incidences sur l'environnement. 

II. Cadres juridigues et systemes d'eval~ation des impacts sur 
l'environnement 

Application de l'EIE aux differents niveaux de la planification et de la 
prise de decisions 

L'EIE doit faire partie des processus de ·planification et de prise de 
decisions. Elle devrai t s 'appliquer le plus tot possible dans le cadre du 
processus de prise de decisions, mais il n'existe pas de regle uniforme pour 
1 'application -du principe de base. Elle devrait s 'appliquer aux procedures 
d 'octroi des licences pour certains pro jets, mais aussi pour les plans et 
programmes locaux et regionaux, voire meme pour les .procedures relatives a la 
redaction des lois. 

Procedures permettant de choisir d'autres options dans l'EIE 

Une fois definies les activites auxquelles s'appliquera l'EIE, l'etape 
suivante consiste a determiner les questions a examiner au cours de l'EIE et la 
maniere de choisir et de concevoir d'autres options pour remplacer une activite 
proposee. L'examen des options permet de reviser les hypotheses de base, les 
objectifs et les besoins. Il permet egalement d'atteindre un objectif donne de 
differentes maniE•res, en offrant aux directeurs du pro jet la. possibilite de 
choisir !'option dont les cofits sont les moins eleves, ou les moins defavorables, 
sur les plans social, economique et ecologique. Le choix des questions a debattre 
est complexe, car il est difficile d'etre certain d'avoir aborde tous les points 
et les facteurs pertinents. En dernier lieu, il s'agit d'une question dont le 
succes relatif repose sur la comprehension des forces ecologiques en action. 

Il existe une methode utile pour aborder les questions d.' interet public ou 
scientifique: la "triangulation". Les jugements de valeur doivent etre explicites 
et les interets en jeu doivent etre impliques. -Les criteres a appliquer au cours 
de !'evaluation ecologique seront egalement explicites. On pretera une attention 
particuliere aux fonctions d'evaluation, d'org~nisatiort et de communication. 

Methodes et techniques pour predire les impacts sur l'environnement 

La question des methodes et des techniques employees pour predire les 
impacts sur l'environnement est tout a fait pertinente. Des pays comme le Canada 
ant entrepris des activit9s de recherche destinees a mettre au point de nouve~les 
methodes pour integrer !'evaluation ecologiquedans la planification strategique 
et regionale' et egalement dans le controle et la gestion des acti vites 
economiques et sociales; ils ont adopte une rigueur scientifique plus grande dans 
!'application des sciences economiques et sociales au cours des EIE; ils ont 
introduit des valeurs sociales dans l'EIE; et ils ont identifie d'autres options 
pour renforcer le cadre politique et institutionnel servant a relier tous les 
elements pertinents. 

En outre, des travaux sont en cours sur l'EIE des politiques 
gouvernementales, !'evaluation sociale et les economies, et le role que joue 
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l'BIB pour soutenir un developpement durable. Le theme de !'harmonisation du 
developpement economique et de la conservation et de la protection de 
1 'environnement est ~ne question focalisante. Les activites comprennent 
!'evaluation des incidences economiques, ecologiques et sociales des options 
poli tiques. 

Btendue de !'introduction de parametres socio-economigues dans l 'BIB 

Il existe un autre sujet pertinent, a savoir l'introduction de facteurs et 
de considerations d'ordre social dans l'BIB, servant a identifier les groupes ·et 
les particuliers touches qui beneficieront d 'une acti vite proposee. Un expose des 
impacts sur l'environnement rassemble les informations obtenues et ies met ala 
disposition des responsables.

III. Criteres pour determiner !'importance des projets pour l'environnement 

Le choix des activites auxquelles s'appliquera l'BIB est le processus de 
selection, et le choix des questions a inclure est l'activite de delimitation du 
champ d'action. Le probleme principal est !'identification des projets ou des 
activites qui seront soumis a l'BIB. On emploie differentes methodes pour ce 
faire. Elles sont mentionnees brievement ci-apres. 

Listes des categories d'activites qui risquent. de par leur nature. d'avoir 
ou de ne pas avoir des incidences appreciables 

Le choix des activites repose sur differents criteres, tels que la nature 
de l'activite (les activites peuvent alors etre enumerees), et !'utilisation de 
seuils de tolerance pour permettre une certaine souplesse. Les criteres reposent 
sur des facteurs differents, tels que !'importance de !'impact eventuel· d'une 
activite sur'l'environnement, ou bien !'importance d'une decision politique pour 
l'environnement. 

Les activites risquant de causer des dommages importants a r ' environnell)ent 
sont soumises a des processus d' octroi de permis ou de licences et sont inscrites 
sur des listes avec en complement le concept de seuil de tolerance susmentionne 
pour permettre une certaine souplesse. Au Royaume-Uni, il existe une liste .de 
pro jets qui risquent d 'avoir des effets importants sur 1' environnement en raison, 
entre autres, de leur nature et de leur site, et qui sont soumis a l'EIE. 
D' autres pro jets sont inscrits sur d' autres listes et sent sountis a 1' EIE lorsque 
leurs caracteristiques 1' imposent, comme les pro jets. plus importants que les 
projets locaux, les projets situes dans des endroits sensibles ou vuinerables ou 
les 
projets ayant des effets 
defavorables; le processus 
indicatifs. 

particulierement complexes ou potentiellement 
comprend !'utilisation de criteres et de seuils 

Autres techniques 

Une autre technique consiste a utiliser les listes des zones qui 
particulierement importantes ou sensibles, au point que toute activite 
touchant risque d' a voir des incidences importantes; ou bien la liste 
ressources ou des problemeS de l'environnement qui presentent un interet 

sont 
les 
des 
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particulier, au point que toute reduction de ces ressources au toute exacerbation 
de ces problemes risque d'avoir de !'importance. 

Evaluation initiale de l'environnement 

Les evaluations initiales de l'environnement sont des estimations rapides 
et officieuses employees pour determiner si une activite proposee risque d'avoir 
des effets importants. E11es sont utili sees pour prendre promptement des 
decisions sans requerir des · delais, des res sources firiancieres ou des efforts 
excessifs. On peut etablir des listes d' exclusion, avec en complement des 
criteres permettant de determiner: !'impact defavorable' des projets qui ne sont 
pas inc! us dans la liste des pro jets favorables a 1 'environnement' qui eux n 'ont 
pas d'impact ou bien des impacts moderes: les impacts inconnus ou des methodes 
pour attenuer les impacts; les impacts inacceptables pour l'environnement; les 
impacts pouvant etre importants. Il faut, par ail1eurs, identifier, decrire, 
predire et evaluer les impacts. . 

Ctiteres pour determiner !'importance d'un impact 

Il existe egalement des criteres permettant de determiner si 1es effets 
d 'une acti vi te proposee ri squent d 'etre consid~rables, en fonction de leur 
importance et de leur contexte. On peut, par la suite, classer les activites en 
partant de celles pour lesquelles il n'a pas ete forn\u1e d'objection, et en 
pour sui vant jusqu' a celles qui sont peu satisfaisantes 'pour 1 'environnement. 

Demande de documents et appel a la participation aux echanges 
d'information 

Etant donne la portee et les buts du Bulletin cours d' eau et lacs 
internationaux, la redaction souhaiterait que toutes les personnes qui sont en 
mesure dele faire participent a l'echange d'informations en lui communiquant 
nouvelles et documents. la 
reaction a jusqu I a present ete encourageante et la 
s 'etendre le reseau de lecteurs desireux de prendre 
echanges. 

redaction espere voir 
une part active a ces 

On peut obtenir sur demande un numero du Bulletin. Priere d'indiquer dans 
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